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JUSTICE CRIMINELLE. 

UjR DE CASSATION.— Audiences des 21 et 22 sep-

tembre. 

(Présidence de M. le comte Portalis.) 

| ml S de la loi du 8 octobre 1850, en renvoyant à la 

Çour d'assises les délits de la presse QVI NE SERAIENT PAS 

ENCORE JCGÉS à l'époque de sa promulgation , a-t-il com-

mis dans ce renvoi les délits sur lesquels il existait un ju-

ttment non définitif et frappé d'appel? (Rés. nég.) 

iii Ihfislaùon réglementaire attribuant aux Cours royales 

m audience solennelle les renvois après cassation d'un ar-

rêt, l'applicalion de celte règle s'étcnd-elle aux arrêts de 

pbee correctionnelle ? (Rés. 'nég.) 

In loi du 8 octobre 1850 ayant abrogé, en mature de dé-

lits de la presse, la juridktion exceptionnelle des Cours 

royales, chambres civile et de police correctionnelle réu-

nies, l'appel desjugemens de première instance est-il ren-

tré dans les termes du droit commun? (Rés. nég.) 

bnnue, dans l'intervalle d'une cassation d'arrêt à la re-

prise de l'instance devant une autre Cour rotjale, le droit 

i'appel ou d'action directe qu'avait auparavant le minis-

tère public a cessé d'exister, a-t-il pu néanmoins repren 

tire ensuite l'initiative de l'appel? (Rés. aff.) 

| hmpi un jugement qui reconnaît la culpabilité du prévenu 

est frappé d'appel, l'action publique s' éteint-elle par l'i-

naction du prévenu et du ministère public pendant dix-

sept mois ? (Rés. aff.) 

MM. Staal de Magnoncourt et Poncelin de Raucourt , 

tous les deux habitans de la petite commune de Frasne 

ni long-temps occupé les Tribunaux de leurs débats. 

Neuf décisions sont dé jà, intervenues , dont quatre de 

Cours royales et deux de cassation. M. de Magnoncourt 

m a demandé aujourd'hui une troisième à la Cour su-

prêsje, et heureusement pour les deux plaideurs, celle-

ti met fin au procès. Voici de quoi il s'agit. 

M. de Magnoncourt a été long-temps maire de Frasne; 

M. de Raucourt, appelé aux mêmes fonctions après lui , 

[à assigné en usurpation de biens communaux , et hâtons-

nous de dire que faction a été déclarée mal fondée. L'im-

putation était grave; M. de Magnoncourt, dans un mé-

iiioireadresséau Tribunal , a traité sonadversaired'homme 

Méprisable, de méprisable menteur ; il l'a accusé de s'em-

parer des bois et des champs , de se permettre les plus 

Jfandes violences , de se servir du nom et de l'argent de 

6 commune pour satisfaire sa haine personnelle, ajou-

tât que l'abus du pouvoir est le caractère qui se trouve 

tons tout ce que fait le maire de Frasne. 

Le 22 décembre 1828 M. de Raucourt porta plainte 

jterant le Tribunal correctionnel de Gray, a raison des 

'"jures contenues dans le mémoire de M. de Magnon-
court. 

Le 16 janvier 1829, le Tribunal correctionnel considé-

rant que les imputations étaient diffamatoires ; mais que 

™ gravité de la peine dépendait du plus ou moins de pu-

Micité qui leur avait été donnée , déclara M. de Magnon-

court coupable de diffamation , et avant de statuer sur 

Application de la peine, admit M. de Raucourt à la 

Preuve des faits de publicité. Ce jugement fut confirmé 

Purement et simplement par arrêt de la Cour royale de 
Rançon , du 20 avril 1829; mais cet arrêt fut cassé le 

?" mai suivant , en ce que, sans déterminer la mesure de 

| Peine, et même avant la fin de l'instruction, les juges 

J'PPel avaient cependant prononcé une déclaration dé-

Pwe de culpabilité. L'affaire fut renvoyée devant la 

' jj? royale de Dijon. 
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eux ans
 s'écoulèrent sans qu'il fût donne 

W renvoi prononcé par la Cour de cassation Uevant 

la Cour royale de Lyon. Le 8 mars 1852, par assignation 

donnée tout à la fois à l'inculpé et à la partie plaignante , 

le ministère public reprit d'office cette affaire. 

Un arrêt de la Cour royale de Lyon (chambres civile 

et de police correctionnelle réunies) a condamné, le 4 

avril 1852, M. de Magnoncourt à quinze jours d'empri-

sonnement, à 100 fr. d'amende envers l'Etat , à 1000 fr. 

de dommages-intérêts envers M. de Raucourt, et à l'affi-

che de l'arrêt au nombre de 500 exemplaires. 

M. de Magnoncourt s'est pourvu en cassation contre 

cet arrêt. -

Mc Parrot, son avocat, a développé plusieurs moyens 

à l'appui du pourvoi. Sur le premier moyen, tiré de l'in-

compétence, il a dit que fart. 8 de la loi du 8 octobre 

1850 , en disant que les affaires non encore jugées se-

raient renvoyées devant les assises , avait entendu parler 

d'un jugement définitif qui terminait entièrement le 

débat; or, le jugement du Tribunal de Gray s'était borné 

à déclarer M. de Magnoncourt coupable , sans appliquer 

aucune peine ; il avait ordonné une enquête : c était un 

interlocutoire qui préjugeait le fond , mais qui ne jugeait 

pas. Celait donc le cas d'appliquer la loi de 1850 et de 

saisir la Cour d'assises du délit de la presse reproché 

à M. de Magnoncourt. 

M" Parrot a soutenu ensuite que l'art. 22 du décret 

réglementaire du 50 mars 1808, et l'art. 5 de l'ordon-

nance du 24 septembre 182^ , sur les audiences solen-

nelles après renvoi prononcé par la Cour de cassation , 

s'appliquaient non pas seulement aux matières civiles , 

mais encore aux matières correctionnelles , puisqu'il y 

avait le même motif d'augmenter le nombre des magis-

trats , et de ménager aiiisi plus de chances à la manifes-

tation des vraies doctrines , à mesure que le doute judi-

ciaire semblait croître et s'agrandir. Dans l'espèce, les 

chambres civile et correctionnelle réunies en vertu de la 

loi de 1822 n'étaient composées que de treize magistrats , 

tandis que, aux termes de l'art. 5 de l'ordonnance du 24 

septembre 1828 , il en fallait au moins quatorze pour for-

mer l'audience solennelle. 

Enfin sur ce moyen d'incompétence , Me Parrot a dit 

que les chambres civile et correctionnelle réunies ne pou-

vaient pas statuer , attends* que la loi du 8 octobre 1850 , 

art. 8, avait abrogé l'art. 17 de la loi du 25 mars 1822 , 

et que dès lors c était le cas de porter l'appel du juge-

ment du Tribunal de Gray devant la chambre correc-

tionnelle, conformément au droit commun, rétabli par 

l'abrogation de la loi de 1822. 

Sur le deuxième moyen, Mc Parrot a soutenu que l'ac-

tion publique était non recevable et prescrite : non rece-

vable, attendu que les art. 4 et 5 de la loi du 8 octobre 

1850 avaient enlevé au ministère public le droit de pour-

suivre d'office les outrages contre les fonctionnaires pu-

blics ; prescrite , attendu que près de deux ans s'étaient 

écoulés depuis le renvoi prononcé par la Cour de cassa-

tion jusqu à l'assignation donnée par le ministère public. 

M1' Parrot a soutenu encore que le délit reproché à son 

client était un délit politique couvert par 1 ordonnance 

d'amnistie du 2 août 1850 ; mais nous croyons inutile de 

nous arrêter à ce moyen , attendu que la Cour de cassa-

tion a décidé que le délit n'était pas politique. 

Mc Dalioz , avocat de M. de Raucourt , a combattu ces 

divers moyens. Il a soutenu d'abord que le jugement du 

Tribunal de Gray était définitif, puisqu'il reconnaissait la 

culpabilité de M. de Magnoncourt; qu'ainsi on ne pouvait 

pas dessaisir la juridiction correctionnelle pour soumettre 

au jury un fait déjà déclaré constant par un jugement. Il 

a ajoute;, à l'égard de l'audience solennelle, que le décret 

du 50 mars 1808 ne pouvait pas avoir en vue les appels 

correctionnels , puisque , à celte époque , ces appels n'é-

taient pas portés devant la Cour royale , et aujourd'hui 

encore il y aurait souvent impossibilité d'exécuter ce dé-

cret , attendu que les appels correctionnels sont soumis 

quelquefois aux Tribunaux d'arrondissement. Enfin M° 

Dalioz a dit, sur le moyen d'incompétence, que la loi de 

1850, favorable aux prévenus de délits de la presse, ne 

pouvait pas avoir pour objet de diminuer le nombre des 

magistrats appelés à statuer sur l'appel des jugemens 

rendus par les Tribunaux correctionnels ; cette loi n'a-

broge la loi de 1822 qu'à l'égard des affaires non jugées, 

et celle dont il s'agit avait reçu jugement. L'appel restait 

donc soumis à la loi de 1822. 

Me Dalioz a dit , sur la recevabilité de l'action du mi-

nistère public, qu'il y avait une plainte deM. de Raucourt, 

et que celui-ci avait , comme partie civile , pris dès con-

clusions devant la Cour saisie. Sur la prescription de l'ac-

I tioi) publique , M" Dalioz a soutenu que la prescription 

avait été suspendue par l'appel formé par M. de Magnon-

court lui-même. 

M. Parant , avocat-général , a conclu au rejet de pour-
voi. 

La Cour au rapport de M. Ollivier, et après un long 
délibéré , a rendu 1 arrêt suivant : 

Attendu que l'art. 8 de la loi du 8 octobre i83o ne renvoie 

devant les assises que les délits de la presse non jugés , et que 

le délit dont il s'agit avait déjà reçu jugement ; 

Attendu que les dispositions de la loi de 1808 sur les au-

diences solennelles ne sont relatives qu'aux affaires civiles ; 

Attendu que le fait imputé au demandeur a été poursuivi 

sous la loi de 1 822 , qu'ainsi il a du être jugé selon les disposi-

tions de cette loi , et que l'art. 17 de cette loi attribue aux 

chambres civile et de police correctionnelle les appels des ju-

gemens rendus en matière de délit de la presse ; 

Attendu que M. de Raucourt avait porté plainte , et que 

dès-lors l'action du ministère public était recevable; 

Mais attendu que dix huit mois s'étaient écoulés entre le 

renvoi prononcé par la Cour et l'assignation donnée par le 

ministère public ; que dès-lors la prescription de l'action pu-

blique était acquise ; que cependant la Cour royale de Lyon a 

régulièrement statué sur les conclusions de la partie civile , 

dont l'action n'était pas prescrite; 

La Cour casse , dans la disposition qui concerne la partie 

publique , et maintient celle relative à l'action civile. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2e section). 

(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 50 septembre. 

Tentative de vol à la barrière de Fontainebleau. — Suite. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à neuf heures. 

On appelle Legrèle, agent de police. 

Lenoir : Legrèle, ne m'avez-vous pas... ou plutôt ne 
m'as-tu pas embrassé dans le Luxembourg? 

Legrèle : J'ai arrêté Monsieur par suite d'un mandat ; 
je ne l'ai pas embrassé. 

M. le président : Il dit que c'est vous qui avez déposé 

entre ses mains un paquet de fausses clés. 

Legrèle : C'est faux, cela tombe de soi-même ; en voilà 
la première nouvelle. 

Chrétien, autre agent de police, fait un témoignage 

remarquable par sa naïveté, c M. Jules (Vidocq) m'avait, 

dit-il , chargé de surveiller les accusés ; je vis avec eux 

Séguin habillé en caporal de la garde nationale; cela me 

surprit, parce qu'il m'avait avoué lui-même avoir été aux 

Basses-Chasses, c'est-à-dire aux galères. Dans leur société 

se trouvait Joseph Salomon , que je cherchais , et dont la 

concubine , Harp Salomon , condamnée à cinq ans de ré-

clusion, s'est évadée de Saint-Lazare. Je suis obligé de 

dire la vérité au Tribunal.... Comme on nous paie 100 fr. 

par capture, je préférais suivre Salomon, ne doutant pas 

que sa maîtresse ne fût avec lui ; cependant il parvint à 

mc dépister, et je perdis mes 200 fr. » (On rit.) 

Le témoin rend compte de ses démarches auprès de 

Léger et des autres pour connaître la manière dont le 

vol chez le sieur Smith devait être commis. Les mesures 

prises ont eu un entier succès. Cloquemin , arrêté , a pro-

mis des révélations si l'on voulait commuer sa peine en 
cinq ans de détention.... 

Cloquemin : Ça n'est pas vrai. 

Cftréfien : M."\ idocq avait en lui une confiance aveugle; 

je n'aurais pas eu la même confiance , parce que je voyais 

bien qu'il nageait entre deux eaux. En effet, il ne fit de 

révélations que sur des vols tout-à-fait insignifians. 

M. le président : Comment connaissiez-vous Salomon? 

Chrétien : Je savais qu'il faisait partie d'une bande de 

filous. Sa manière île voler consiste à entrer dans une 

boutique, à demander de la monnaie sur une pièce de 

cent sous , et à reprendre subtilement sa pièce avec la 
monnaie. 

Séguin : Je n'ai jamais été aux galères, je n'ai été con-
damné qu'une fois en police correctionnelle. 

M. le président : Vous vous nommez Louis-Gabriel Sé-

guin ; vous aviez quinze ans lorsque vous avez été con-

damné, en 1822, à six mois de prison. En 1824, deux 

ans après , vous avez été condamné aux travaux forcés 
comme âgé de dix-sept ans. 

M* Hardy : Cela ne se peut pas, il est né en 18o5, et 

il a tiré au sort pour le recrutement en 1825, étant alors 

âgé de vingt ans. H aurait donc tiré au sort à l'âge de 
dix-huit ans ! 

Séguin : Ce n'est pas moi qui ai été condamné aux. tra-
vaux forcés, c'est mon frère. 



Chréûcn : Votre belle-mère elle-même m'a dit : « Quel I 1' 
malheur d'avoir donne ma fille à cet homme-là! » Nous j g 
avons trouvé dans ses papiers sa libération des chiottr-
mes. 

M* Hardy : 11 y a une lettre du frère qui avoue que la 
condamnation le regardait seul. 

M. Barthélémy est rappelé. 
'M" Hardi/ f lé téhioiw ne sail-il | MIS que. depôiS Par-

reslalit*i de Léger, \ idoéq a fir avec lui dé tYéquëns en-
t retiens, et M a fait passer dés *FCôurs par l'interiné-
diaire de différens individus? 

M. Barthélémy : Les agens de police m'ont assuré que 
l'arrestation de Léger avait causé beaucoup de peine à 
Vidocq; on m'a dit qu'il lui a fait passer une somme qui 
pouvait aller jusqu'à' î fr. 

_ Mc Hardy : 7\ a-t-on point offert une rétribution con-
sidérable à un autre accusé s'il voulait faire des révéla-
tions? 

M. le président : Je n'adresserai point de pareilles ques-
tions au téinoin : toutes les personnes de bon sens en 
comprendront facilement la ra son. 

M. Barthélémy : En un mot, la police prétendait igno-
rer la retraite de Léger; elle devait la connaître puis-
qu'elle l'employait , et que je l'ai souvent vu passer. 

Léger : Certainement AL Barthélémy a dû me voir pas-
ser, car il avait fait une fausse dénonciation contre M. le 
préfet : j'étais char;;'! 1 de surveiller sa conduite. C'est une 
vindieation du témoin contre M. le préfet et M. Vidocq. 

M. Barthélémy : J'ai lu avec peine dans les journaux 
que le témoin Vidocq m'a accuse; hier d'être disposé à 
acheter des procès qui peuvent être de nature à faire 
nàîfrë du scandale contre la police... 

M. le président : Cela n'a aucun rapport à l'affaire. 
3f. Legorrcc, substitut du procureur-général , discute 

les charges nombreuses qui résultent des débats. 
M*9 Hardy, Syrot, Dupont et les autres défenseurs des 

accusés ont été ensuit*; entendus. AU Alénestrier , avocat de 
Cloquemin, avait à affaiblir les préventions défavorables 
qui peuvent s'élever contre son client. Voici les retisei-
gnemefis curieux qm; nous avons pu recueillir sur la con-
damnation de Cloquemin , le 25 septembre 1805: 

Un jeune homme s'était présenté chez un changeur du 
passage Feydeau, et avait demandé, au nom de AL David, 
célèbre peintre, qu'on lui prêtât 10,000 fr. en or à échan-
ger contre des billets de- banque, Unjeune commis nommé 
Thomas est chargé d'accompagner l'inconnu. Celui-ci, au 
lieu de le conduire au Louvre du côté de la rue du Coq, 
où demeurait alors M. David, le mène par l'escalier où 
lTnstitut avait tenu naguère ses séances, et dont tous les 
logemens étaient inoccupés. Thomas et son guide arrivent 
presque dans les combles; alors l'inconnu, armé d'un 
marteau , frappe Thomas sur la tête et essaie de lui en-
lever son or; mais Thomas jette des cris et se défend avec 
intrépidité. Le meurtrier épouvanté s'enfuit sans coin 
mettre le double crime qu'il avait projeté. Thomas se 
traîne jusque dans la cour du Louvre, des soins lui sont 
donnés, et au bout de quelques semaines, il obtient une 
entière guérison. 

On croyait ne pouvoir jamais découvrir les traces du 
meurtrier, quoique sa figure et sa personne ne fussent 
pas inconnues dans te quartier Feydeau. On l'avait même 
vu le lendemain du crime rôder dans le passage et re-
garder à travers les rideaux de la boutique du changeur 
Quelque temps après, le changeur reçoit une lettre ano-
nyme dont l'auteur déclare avoir commis l'attentat, mais 
implore son pardon , et se félicite de n'avoir pas atteint le 
but odieux qu'il se proposait; il y annonce même l'in-
tention d'indemniser un jour le jeune Thomas s'il devient 
assez riche pour cela. 

Thomas n'avait point pardonné à son meurtrier. Un 
jour il rencontre, dans la rue Saint-Marc, Cloquemin 
qu'il reconnaît pour l'assassin. Cloquemin prend la fuite , 
il est reconnu , poursuivi et mis en jugement. Aux indi-
ces accablai» qui s'élèvent déjà contre lui se joint la décla-
ration des experts qui lui attribuent la lettre anonyme. 

Cloquemin semblait ne pouvoir échapper à la peine ca-
pitale , à cause de la préméditation et de la tentative de 
vol accompagnant celle d'homicide ; mais les débats, qui 
ont duré trois jours , ont dû porter quelques doutes dans 
l'esprit des jurés. Ce jeune homme , âgé alors de dix-neuf 
ans , chaînait dans lés chœurs de l'Opéra-Comique , et 
tous les acteurs de Feydeau rendaient témoignage de si 
bonne moralité. Mrae Gavaudan , M""' SainWAubin , M'"' 
Crétu et d'autres actrices, rentraient souvent seules le soir 
couvertes de parures précieuses ; Cloquemin leur donnait 
le bras , et jamais le moindre soupçon ne s'était élevé sur 
sa probité. On invoquait même en sa faveur une espèce 
d'n/i/>i . Il avait chanté dans Aline dans la soirée du jour où 
le crime avait eu lieu , et n'avait manifesté aucun trouble 
on ne pouvait donc supposer qu'il eût commis le forfait 
du matin. Enfin, M. Gavaudan et quelques autres témoins 
déclaraient que l'on voyait souvent dans le quartier Foy 
deau un jeune homme qui ressemblait à Cloquemin à sv 

méprendre , et qui pouvait bien être le vrai coupable" 
Quelques jour» avant les débat»» publics, M. Saint-Aubin 
avait dit en plein foyer à ses camarades : « Mes amis , j 
vous annonce une bonne nouvelle ; Cloquemin vient «l'est 
mis en liberté : je l'ai rencontré ce malin , il devrait déj 
se trouver ici. — Cela n'est pas possible, dit le chef de 
(lueurs ; je viens de recevoir uni; assignation pour dépose 
à la Cour criminelle, — Kt moi aussi, dirent les autres a© 
leurs et actrices. » Ainsi , AL Saint-Aubin se trompait , et 
l'on tirait de tout cela la conclusion que Cloquemin avait 
un Sosie que Thomas avait pu prendre pour lui. 

Les jurés ayant écarté les circonstances de prémédita-
tion et de tentative de vol, Cloquemin fut condamné, 
pour meurtre , à vingt

 uns
 de fers. Il a fait son temps au 

ba"no et comme à ses talens pour h; chant il réunissait 
celui d'e la peinture , il s'y est occupé à faire ou à restau-
rer une multitude de tableaux'. 

M Barthélémy, après (pie les plaidoiries sont termi-

nées' demande à être entendu de nouveau. 11 affirme que 

( 1180 ) 

accusé Léger avant été dénoncé à la justice comme réfu-
te dans la brigade de sûreté , tandis que des mandats 
talent lancés contre lui, fut enfin conduit en état d'arres-
ation devant M. le juge-d'instruction Perrot deChezelles; 
que devant ce magistrat Léger persista à nier son nom et 

soutenir qu'il s'appelait simplement Adolphe; que M. de 
Chesselles- lui dit alors : Si vous persistez à cacher votre 
nom-, je vais faire à l'instant constater ViMrê identité ; 
qu'aussitôt Léger s'écria: Je suis perdu ! c'est Vidocq qui 
m'* perdu ! 

L'accusé Léger : C'est faux! je n'ai jamais été interrogé 
que par M. Bryon, président des assises. Je n'ai jamais 
été conduit devant M. Perrot de ChezeUes. 

m. Barthélémy : Je puis faire établir ce que j'avance : 
on peut assigner les deux inspecteurs qui ont accompa-
gné Léger jusque dans le cabinet de AI. de ChezeUes : ce 
sont les nommés Chalelte et Daré. 

AI. le président ordonne que ces deux nouveaux témoins-
seront entendus dans la séance du soir. 

L'audience est interrompue à cinq heures et reprise à 
sept heures et demie. 

Chalelte est introduit; il prend la qualité de secrétaire 
de Vidocq , et dit avoir conduit il y a quelques jours Lé-
ger au dépôt. 

M. le président : Est-ce YGUS qui avez accompagné Lé-
ger chez M. Perrot de ChezeUes? — R. Nullement. 

D. Vous n'avez donc pas dit au sieur Barthélémy que 
vous eussiez accompagné Léger chez AL l'érot de* Che-
zeUes? — R. Je n'ai jamais vu le sieur Barthélémy. 

Daré déclare pareillement ne pas connaître le sieur 
Barthélémy, et ne pas savoir si Léger a été conduit chez 
AL Perrot 'de ChezeUes. 

M. Barthélémy ; C'est un AL Renaudin, présent à l'au-
dience , qui m'a dit que Chalette et Daré avaient conduit 
Léger de la rue Sainle-Anne dans te cabinet de AL de 
ChezeUes. 

M. le présuient, au sieur Barthélémy : Il faut convenir 
que le rôle que vous jouez ici est bien singulier ; vous 
êtes partout dans cette affaire, et cependant vous dites 
(pie vous n'êtes pas dans la police. 

M. Barthélémy : Je serais bien taché d'en être... sur-
tout sous AI. Gisquet. 

Renaudin, ex-employé, est entendu et fait la 'déposi-
tion suivante : 11 est à ma connaissance que Léger a été 
conduit chez un juge d' instruction, mais j'ignore lequel. 
J'ai entendu Léger dire que Vidocq l'avait eompromis 
dans une mauvaise affaire qui lui ferait peut-être perdre 
sa liberté; j'ai répété ce propos à Vidocq, qui s'est écrié : 
« Qu'il aille se f à l'eau! ce sera une chose heureuse 
pour lui et pour moi : je n'aime pas tes tètes de linoté. » 

Fn juré demande s'il y a moyen de constater qu'au 
mois de mars Léger et Vidocq étaient dans la police. 

Vidocq va chercher chez lui un rapport que lui a fait 
Léger le 15 mars, rapport visé par le préfet. 

AL le président sentit remettre ce rapport, et remar 
que qu'il est joint à un autre rapport signé Laurent. 

Vidocq : Laurent , c'était alors moi ; il ne fallait pas 
que l'on crût que Laurent était le même que Vidocq. Je 
formais une brigade en opposition à celle qui existait : 
j'agissais ainsi d'après l'ordre de M. le préfet. 

W Hardy : C'est-à-dire que M. Vidocq faisait de la 
police en amateur. 

Un juré : Nous voyons bien que Léger était employé 
du sieur Vidocq ; mais celui-ci était-il lui-même dans la 
police? 

Vidocq : J'étais agréé par M, le préfet; jo puis fournil 
une foule de lettres de cette époque qui me furent écri-
tes par le chef du cabinet de la préfecture. 

La séance est suspendue un quart-d'heure, pour que 
Vidocq aille chercher quelques-unes de ces lettres. 

Vidocq revient et annonce qu'il arrive du ministère de 
l'intérieur, où il n'a trouvé personne; qu'il croit se rap-
peler avoir chez lui une permission du préfet de police 
pour visiter les prisons, permission à la date du 1" mars. 

M. le président : Allez chercher cette permission ; elle 
passera sous les yeux de AIAL les jurés pendant leur dé 
libération. 

Les débats sont fermés; le résumé de M. le président 
est terminé à dix heures, MAL tes jurés délibèrent sur 
les questions posées. 

Conformément à leur déclaration, les accusés dont les 
noms suivent sont condamnés, savoir : Lcnoir, iMoureau 
et Cloquemin , à vingt ans de travaux forcés et àf exposi-
tion ; Séguin et Desplantcs , chacun à cinq ans de réclu-
sion, et Léger à deux ans de prison, 

Sont complètement acquittes les nommés Desplantes 
(Joseph) , Salomon, femme Bottier et fille Salomon. 

L'audience est levée à deux heures du malin. 
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COUR D'ASSISES DU VAR. (Draguignan.) 

(Correspondance particulière.) 

PRKSIDEN'CJÎ DÏ M. LIOTARD. — 3' Session de i832. 

FAUX TESTAMENT. 

Celte session, qui a commencé le 10 septembre, a été 
terminée le 11) à huit heures du soir. La Cour d'assises a 
eu a s'occuper de dix-huit affaires , parmi lesquelles si 

trouvaient trois délits politiques, et trois délits de 1; 
presse, pour lesquels il y a eu absolution. 

Dans la séance du 10 septembre, a élé soumise au jury 
une cause qui rappelait les souvenirs du JJ-qatiiireum 
v< rsrl. 

La femme Paille et le sieur Charles Alleman étalent 
accusés de s'être rendus le 21 décembre 1831 devant M 
Masse, notaire à Fnirecasleaux , et d'avoir l'ail de con-
cert un faux testament par supposition de personnes 
D'après l'accusation, la femme Paille, couverte d'un 
large manteau, la lèie baissée , paraissant accalilee sous 
le poids de graves infirmilés, aurait pris te nom de Ma 
ne lllnuan, Éceur de Charles Alleman, cl aurait fait un 
testament en faveur de ce dernier. 

de la ville de Lorgnes a la commune d'Ennttî tnilç 

que pour dérober à ses nombreux collaténnv iSteail!t 

naissance du testament qu'elle voulait faire icou. 

cam 
Alarie Alleman mourut te 10 mai 1852 à sa nw 
mpagne. Jean Baptiste Alleman, son frère ân

SOade 

usit un testament fut à Lorgues te 6 mai ' Pr°-
surprise fut générale lorsque. Charles Alleman nr!^

 ,;i 

de son côté, te testament fait à Entrecasteaux le 
cembre de la même année. * 

Les débals ont prouvé que Alarie Alleman mil A 

Lorgues depuis le 1
er

 novembre 1851 , n'était ni f 1 

de sa chambre jusqu'à l'époque de sa mort - ane^T* 
ture de ses munîmes était telle , qu'elle n'avait L ,, • na" 
sa maison pour faire un voyage de deux lieues et RF 

» avait pas pu, par conséquent, faire son testament i F 

•ecasteaux te 21 décembre. Plusieurs autres circon i 

ces ont démontré que Alarie Alleman avait toujours r 
serve des sentimens d'amitié et de dévoûment nour 
frère aîné, tandis qu'elle n'avait cessé de témowme,. i 
l'eloignement et même de l'aversion , pour Charles \llf 
man , et les enfans de ce dernier. 

L'accusation a été soutenue par M. Mollet, procureur 
du Loi , et a défense a ete présentée par M- iW,u,.

e
 , 

*'oulle-r erdmand. 

Charles Alleman a été condamné à 5 ans de travaux 
forcés, et la femme Paille, dont l'identité avec la fausse 
testatrice n'a pas élé entièrement démontrée, a été 
(juittée. 

AL Liotard, président de la Cour d'assises, n'a pas 
cessé de faire preuve de la plus scrupuleuse impartialité. 

 —ray, » rtTgiîrj-" - . 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-G ARO^'IS'E. 

(Présidence de M. Phiquepal-d'Arusmont. ) 

ASSASSINAT. 

Dans la nuit du 16 juillet 1852 , te nommé Gontier, dit 
Maron , de la commune de Aliramont , fut assassiné dans 
son domicile au lieu du Roudier. Il avait reçu la mort par 
un coup de fusil , tiré à bout portant. La charge avait 
fracturé le bras gauche ; mais avec tant de force , que l'os 
avait été emporté, et que les deux parties du bras te-
naient à peine par quelques tilamens. t rente-cinq grains 
de plomb avaient pénétré dans les intestins , et douze 
avaient passé près de la orte, quelques-uns l'avaient même 
lésée , ce qui dût occasioner une mort presque subite. 11 
parait que te crime fut commis sur la porte de la maison , 
et que tes malfaiteurs , après l'avoir consommé , 'trans-
portèrent leur victime dans l'intérieur de la chambre. 

Les recherches de l'autorité pour découvrir les cou-
pables avaient été inutiles , lorsque la fille Alarie Bira-
Ueau, qui, au moment de l'assassinat, vivait en concu-
binage avec Gontier , fut arrêtée. M. le maire de Mira-
mont , bien persuadé qu'il obtiendrait d'elle quelques 
renseignemens sur la nuit du 16 juillet, se hâta de l'in-
terroger. La fille Birabeau dit à Al. le maire , qu'éveillée 
par l'explosion de l'arme à feu , qui avait donné la mort 
a Gontier, elle avait élé saisie de frayeur et s'était levée 
précipitamment ; qu'elle n'avait aperçupersonne ; qu'ayant 
vu bontier étendu sur le seuil de la porte," elle l'avait 
pris sous tes bras et l'avait traîné dans l'intérieur de la 
chambre, où elle l'avaitadossé contre une chaise ; que Gon-
tier lui avait parlé pendant quelques minutes; que recon-
naissant ensuite qu'il était mort, elle avait abandonne a 
maison et s'était retirée, vers le point du jour. Ce fut m 
la première version de la tille Birabeau ; mais , sur 1 ob-
servation qui lui fut faite que, d'après les indices remar-
qués, tes choses n'avaient pas dû se passer ainsi, eUe pro-
mit au maire de Mirainont de faire connaître toute la vé-
rité devant le juge d'instruction. Ce fut devant ce magis-
trat qu'elle donna les détails svùvans : 

a J'habitais avec Maron depuis environ deux mois, ayant ete 

obligée d'ahasu'.onnur nia famille ; j'étais couchée et endormi^ 

au moment de l'événement. J'ignore si l 'on a\ ait frappe» 

porte , ou si l'on avait appelé Gontier ; je m'éveillai au
 ,
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deux ou trois paroles que je ne compris pas , et au mime 

taut le coup de fusil (pu donna la mort à Gontier, ce 

jeta dan. un état de trouble et de peur que je ne SlW* ^ 

crire. Immédiateineut après le coup , un individu que J^.^^ 

connaissais pas encore entra dans la rliambre, et a y. 

briquet et d une pierre qu'il avait, je crois, dans sa po <>^ 

fit du fou et alluma une chandelle de résine; je recon -

skàt, a la lueur de cette chandelle, le nommé Jeant
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vu que dehors, dans l'obscurité. » _ Pan* 

Ce fut là la second»; version de la ^^^îS"* 8^ 
un troisième interrogatoire, elle al tirma po-



Uonbahus, et elle ajouta : « Alonbahus et Turin 
feC°î1

^isii 'cnt et nie conduisirentdaBS un bois voisin, nie 
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 \eant de nie faire comme à mon maître, si j'avais le 

' U1#cùr de parler ou de rester dans le pays ; ils nie fi-

>nt tan' de frayeur que je partis en toute bâte. » 

'M î ■morte furent immédialeinentarrètés ; niais ce 
[jjjllilS ti ._ „..I„„K:U.,: „..: „„ » , 

aient là des renseignemens bien précis : aussi Mon-

«i BOUT asseoir une culpabilité qui pouvait entrât 
O"1"'.! i :i <•.. n..:< av „„ „.,„...„.„ ;i i:..u..:. "Va peine de mort , il fallait d'autres preuves, il fallait 

1 l
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jpn;igos plus purs (pie ceux arrachés à l'immora-ETtéinoignages 

; de la bile Birabeau, et que la turpitude de sa condui 

et ses variations déjà fréquentes devaient faire regar-

c0
„niie méritant peu de confiance. 

7 )uant à l'accusé Monbahus, l'accusation produisait 

ntrè lui un témoignage terrible, c'était celui d'un de 

J" («ivriers nommé Bâillon, qui déposait de ses allées et 

"fvenues dans la nuit de l'assassinat , et quelque temps 
aravant . j[ rapportait que, huitaine avant le crime, 

ÎJaîrpae vint frapper à la fenêtre de la chambre où dor-

ment ledit Bâillon et un autre ouvrier charpentier : 

'Viix-ci ouvrent, il entre; il était armé d'un fusil; il était 

ninuit , il se couche; mais, après quelques instans, aux 

jjoiMnens d'un chien, il se lève et sort en recommandant à 

Haillon d'aller dire à sa femme qu'elle lui apportât son 

cornet à poudre et son sac à plomb. Bâillon ne crut pas 

\l
w

h' se charger d'une conunission aussi extraordinaire, 

viant le jour, Lavergne revint lui reprocher cette négii-

«jnçe: lui s'excusa en disant qu'il n était pas aJjé cher-

cher ces munitions, pareequ'il ne savait pas ce qu'il pour-

suivait la nuit : « Si ton camarade dormait , répondit La-

vergne, je te le élirais; je te le dirai un autrefois, » Kl en 

effet, le jeudi suivant il lui lit cette confidence complète: 

, Ce que je poursuivais l'autre nuit, lui dit-il; j'étais allé 

0 battre en duel avec un homme séparé de sa femme , 

vivant avec une mauvaise tille , qui n'a rien négligé pour 

me nuire ; et il ajouta: situ voulais me ennre, nous 

liions un soir lui donner une secousse, et nous le ferions 

crever, » Le 16 juillet 1851 , vers une heure, Lavergne 

lint frapper encore à la fenêtre de Bâillon, et l'engagea à 

unir avec lui à Sain'.-Bartbelemy ; il revint au point du 

jour, se coucha, après avoir recommandé à Bâillon de 

cacher son fusil dans une chenevière à côté de la maison, 

lue heure après le lever du soleil, Bâillon partit, après 

avoir été chercher le fusil, sur la prière de Lavergne 

Le soir de ce même jour, Lavergne était au lit : réveillé 

par les aboiemens d'un chien, il se lève précipitamment 

1 1 s'enfuit en disant : que les gendarmes le poursuivaient. 

Bâillon rapporta encore qu'étant à travailler chez un 

sieur Dubernard , avec Lavergne , ce dernier lui dit qu'il 

ne savait pas comment on vivrait l'hiver qui allait se pré-

nter; Bâillon lui répondit que les riches assisteraient 

lis pauvres ou les feraient travailler. Lavergne répliqua 

alors : « que les pauvres ne se contenteraient pas de ce-

la, qu'ils se mettraient en troupe et iraient assassiner; 
■ mais que quelques-uns de ceux qu'on inviterait, au lieu 

1 de se réunir aux autres , iraient les dénoncer, ce qui 

i pourrait leur occasioner la mort , comme cela est ar-

rivé il n'y a pas long-temps à quelqu'un. A Maran, ré-

i pliqua Bâillon. Sans le nommer, c'est possilile , répon-

i dit l'interlocuteur, que cela lui est arrivé , parce qu'il 

i avait été invité d'aller voler chez un nommé Marbotin ; 

■ et au lieu de se rendre, il dénonça ceux qui y étaient 
i allés. » 

Telles étaient les charges que l'accusation"avait accu 

liées contre Lavergne : quant à Laporte', il n'avait 

contre lui que la déposition de la fille Birabeau. 

le jury, après vingt-cinq minutes de délibération, a 

déclaré Lavergne et Laporte non coupables, et ils ont été 
«quittés. 

Pendant tout le cours des débats, Lavergne avait con-

jOré beaucoup de sang-froid et une ligure très-animée, 

lorsqu'il est rentré pour entendre lire la déclaration du 

lary, sa figure était totalement décomposée. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

r> On nous écrit de Vitré : 

« On a vu sous la restauration , de déplorable mé-

'".'e, les citoyens réduits à former de généreuses asso-
lU

"ns pour assurer enfin le triomphe île la liberté. 11 

" Mu'aujourd'hui la faction de l'étranger veut aussi 

jtWir aux mêmes moyens. Mais quelle différence dans 

i^tt. Il ne s'agirait dc'rieu moins , en effet, que de re-
1
 ia fiance sous le joug d'une dynastie qui, sacri-

"" 'mis les intérêts nationaux, ne sait régner que 
1
 «fanatisme et le privilège des castes. 

M Gazelle des Tribunaux a fait connaître , dans son 

'"''o du 20 septembre dernier, les prouesses du nom-

jj^ax , jeune séide légitimiste, arrêté à Vitré pour 
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lra-l-elle encore à nos ministres de croire à la conversion 

d'un parti dont il sera toujours vrai de dire qu'il n'a rien 
appris ni rien oublié? » 

— Le Tribunal correctionnel de Brest a eu , le 21 sep-

tembre , à prononcer sur une plainte en adultère portée 

par un mari, contre sa femme et son complice. M" Tho-

mas , avoué , défenseur des prévenus , a prétendu que la 

dénonciation n'ayant point élé rédigée par le mari , qui 

s'est borné à y apposer sa signature, ne pouvait autoriser 

les poursuites du ministère public ; que dans le cas où le 

plaignant ne sait pas écrire , la dénonciation doit être ré-

digée par mi fondé de procuration spéciale , ou par le 

procureur du Roi , s'il en est requis. Le défenseur exci-

pait encore de ce que cette dénonciation ne portait pas 

sur chaque feuillet la signature du procureur du Roi , le 

tout en conformité de l'art. 51 du Code d'instruction cri-
minelle. 

Le Tribunal a décidé qu'il suffisait, pour la légalité 

des poursuites en adultère, d'une simple dénonciation du 

mari , sans autre formalité , et qu'au s*urplus l'article in-

voqué par la défense ne portait point la peine de nullité 

en cas d'omission des formes qu'il prescrit. Au fond, la 

preuve des faits résultait tant des aveux même des deux 

inculpés, que de l'audition des témoins et du flagrant 

délit. En conséquence, les prévenus ont été condamnés à 
trois mois d'emprisonnement. 

— On nous écrit de Eontenay : 

« Tandis que les chouans parcourent nos communes à 

main armée et portent partout le fer et la flaruuie pour 

renverser le- gouvernement, il est assez bizarre de les 

voir recourir aux Tribunaux de ce gouvernement, en in-

voquer la légalité, les lois, les ordonnances et fi Charte , 

pour repousser tout ce qui tend à gêner leurs démarches 

et à paralyser leurs projets. C'est ainsi qu'à l'audience du 

29 le Tribunal avait à statuer sur une demande de 5000 f. 

de dommages et intérêts formée par les nommés Reveau, 

Bignon et autres, contre MAI. le comte Drouet-d'Erlon et 

Duval, par suite des garnisaires placés chez eux comme 

complices de la désertion de leurs enfans, dont ils favo-
risent bien ostensiblement la rébellion. 

» M. Magnan , substitut du procureur du Roi , qui te-

nait le parquet, désirant porter la parole dans celte af-

faire, a demandé le renvoi au 10 octobre. Il devait partir 

immédiatement pour la commune de Mouilleron, située à 

trois lieues de Eontenay, à l'effet d'y constater les crimes 

que vient de commettre une bande' de chouans au domi-
cile tle M. Cacaud. » 

— Les fusiliers Valette et Defonly, du 56°, ont été 

condamnés par le conseil de guerre séant à Nantes , le 

premier à la peine de mort, pour injures , menaces et 

voies de fait envers un supérieur ; le second à cinq ans 
tle fers, pour avoir menacé son caporal. 

Un témoin a fait une singulière déposition , dans l'af-

faire de Valete. Il faisait partie du même détachement 

cantonné à la Chapelle Basse-Mer : Valette vonlttt l'em-

mener à Nantes avec sept ou huit de ses camarades. 

« Nous ferons beaucoup de tapage , dans quelque maison 

publique, dit-il au témoin, la garde viendra, on nous 

mettra en prison , et là nous serons choyés par les chefs 

légitimistes : nous partagerons leurs dîners et nous se-

rons beaucoup plus heureux qu'au régiment!... » 

Le témoin refusa cette offre , mais Valette partit le 

lendemain pour Nantes , commença à mettre son projet 

à exécution , se fit arrêter , opposa de la résistance , puis 

en vint des menaces aux voies de fait , ce qui lui a valu 
une condamnation à la peine capitale. 

— La police de Toulon a arrêté samedi dernier une 

femme nommée Bouée, contre laquelle le juge d'instruc-

tion de Lyon avait décerné un mantlat tl'amener. On 

ignore les motifs de cette arrestation, qui paraissent se 

rattacher à la politique. Cette femme est soupçonnée 

de servir de mesager aux carlistes de Lyon , Mar-

seille ct Toulon. On ne sait encore rien tle positif à 

ce sujet; mais ce qui est certain dès aujourd'hui, c'est 

qu'elle avait des relations très intimes et très fréquentes 

avec un ex-magistrat municipal de Toulon et un noble 

vicomte des environs : ce qui est certain encore, c'est 

qu'elle a affecté, auprès de quelques patriotes, des opi-

nions très républicaines , leur annonçant que la répu-

blique allait être bientôt proclamée,et qu'elle avait quatre 

millions à sa disposition pour être distribués aux répu-
blicains. 

Les circonstances qui ont précédé ou suivi cette ar-

restation sont de nature à faire croire qu'elle n'est pas 

sans importance. Depuis un mois environ, la police de 

Toulon, tracassée par les rapports de la police de Mar-

seille, était occupée à la rechercher .dans Toulon, tandis 

que cette femme était tranquillement à Marseille. On 

assure qu'elle en est partie publiquement, après avoir 

fait viser son passeport par M. Mariât , commissaire 
central. 

Au moment de son arrestation , la femme Bouée a 

offert 50,000 francs à un agent de police, s'il voulait- la 

relâcher; elle a aussi tenté de s'emparer d'un pistolet 

— H y a quinze mois environ, un conscrit retardataire 

se présente volontairement pour acquitter sa dette envers 

l'Etat, ct il est incorporé dans un régiment de ligne, sous 

le nom de Chambellier. Depuis une année il luisait son 

service en bon soldat , sans avoir encouru aucune punition 

ni réprimande, lorsque , par malheur pour lui , sous l'u-

niforme et le nom de Chambellier , on reconnut le nommé 

Guignet, qui , en 1825, avait été condamne à cinq ans de 

réclusion, et se trouvait, par conséquent, déchu de ses 

droits civiques et incapable de servir dans les armées 

française. 

Le corps dans lequel il était entré tenait garnison 

Alençon ; Guignet , aussitôt que reconnu , fut rayé des 

contrôles , et remis entre les mains de l'autorité judiciai-

re , qui , trouvant dans le fait qui lui était reproché , le 
Mit d'escroquerie prévu par l'art. 105 du Code pénal , 

dirigea en conséquence des poursuites contre lui. Le mi-

du 

offic 

de 

0 
u

ive 

û i'ûfv
P 1(3 se

,
fo

»""it sur ce que Guignet fai promut 
coml

UXnom
>,sélait fait nourrir, halullernbayor 

>s , et que les services qu'il avait pu rendre n 'élablis-
eompensation , attendu que pendant la 
i soldat est plus à charge (pi'utit^àJ^E? 

,ÏÏf,h
dan

- *MP** H ac,
l
uiué

 P
ar le

 Tribunal, et sur 

e
W """'stère pubhc, il comparaissait samedi der-

Juù e n • Ç°
ur 1-0

î'
alc de Caen

 q«. en réfor-
S„ P

 L
'"

i,C1
' Jugement, a pris en considération la po-

''■uie ̂ ^I***»^ ,
d<

-' Çêt individu et sa bonne con-

ficiV
 t01

P
s
 '
 et

 "n a fait, après quelques observations 

l'mjîw? £rTntées
 Par M* Baveux , l'application 

• ri«w
 uu

V°de pénal. La Cour, à laquelle il parais-

la en >
 fla

PP
[l,

I
u
«' à Guignet la peine de la réci-

>î <t condamne le prévenu à quinze jours de prison. 

et que les 
saient point une 

première année un 
ta t. 

niei 

m: 

PAIUS , 1 er
 OCTOBRE. 

— L'arrêt de la Cour royale de Paris du 17 décembre 

dernier, dont la Gazelte dès Tribunaux a rendu compte 

dans son numéro du 22 du même mois , a ouvert les 

portes de Sainte-Pelagje à un assez grand nombre de dé-

tenus pour dettes. Aujouril'hui le sieur Gélot venait de-

mander au Tribunal à partager le sort de ses compagnons 

de captivité ; mais sa position n'était pas aussi favorable. 

Lorsque le sieur Gélot fut écroué à Sainte-Pélagie, le 

16 juin 1851 , ses créanciers consignèrent d'avance dix-, 

huit mois d'alimens , sur le taux fixé par la loi du 15 ger-
minal an VL 

Onze mois s'étaient écoulés, quand fut promukuée la loi 

de 1852 sur la conlrainle par corps, qui porta à 50 fr. par 

mois la consignation alimentaire de 20 fr. seulement, sous 

l'çmpire de la loi de l'ait M- A dater du 20 mai, jour de 

'a promulgation de la loi nouvelle , le sieur Gélot devait 

•ccevoir 1 fr. chaque jour, conformément aux articles 28 

et 29 : or , pendant six jours , et postérieurement au 20 

mai , le sieur Gélot se trouva réduit , comme auparavant , 

à 67 centimes. 11 s'empressa tle demander à M. le direc-

teur de Sainte-Pélagie , un certificat constatant ce fait , et 

l'adressa au président du Tribunal, qui en ordonna la com-
munication au procureur du Roi. 

Le sieur Gélot se borna à cette démarche, qu'il ne fit 

suivre ni de la requête , ni de la demande en élargisse-

ment prescrites par l'art. 805 du Code de procédure ci-

vile. Sur ces entrefaites, et à la date du 26 mai, le créan-

cier incarcérateur compléta les consignations antérieure-

ment faites. Le sieur Gélot n'en présenta pas moins, mais 

postérieurement, requête pour obtenir son élargissement. 

M
e
 Moulin, son avocat, s'est efforcé d'établir que le 

certificat présenté à M. le président, et communiqué à 

M. le procureur du Roi, devait équivaloir à la demande 

exigée par la loi. Mais ce système, combattu par M'
5
 Ber-

thelin et de Mauger, et par M. l'avocat du Boi Glandaz , 

a été repoussé par le Tribunal, qui a pensé que le détenu 

était non recevable, si le certificat, la requête et la de-

mande de mise en liberté n'étaient présentés qu'après le 
supplément de consignation effectué. 

— La l
re

 section de la Cour d'assises , présidée par M. 

Moreau , a ouvert aujourd'hui ses séances , et a procédé 

à l'examen des excuses présentées par les jurés. M. Bar-

bier , décédé; M. Nicod, avocat-général à la Cour de 

cassation , et dont les fonctions sont incompatibles avec 

celles de juré, ont été rayés de la liste. MM. Asselineau 

ct Eabry , malades , ayant présenté des certificats de mé-

decin , affirmés devant le maire et le commissaire de po-

lice, etnon devant le juge-de-paix, selon le vœu delà loi, 

la Cour a sursis jusqu'à jeudi prochain pour statuer. 

Enfin M. Dutrou a présenté pour excuse qu'il était do-

micilié dans le département tle Seine-et-Oise, et qu'il 

avait même été nommé maire de la commune qu'il ha-
bite. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Di-

delot, substitut du procureur-général, a rejeté cette ex-

cuse, attendu que ce changement de domicile n'était pas 
légalement justifié. 

— M. Ferdinand Bascans , gérant de la Tribune, s'est 

pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour d'assises de 

la Seine, qui l'a condamné à 10,000 fr. d'amende et 15 
mois d'emprisonnement. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) a reçu , 

dans son audience du 29 , le serment de M. Joubert , 

nommé conseiller en remplacement de M. Cassini , dé-
cédé. 

— Plusieurs journaux d'hier et même d'aujourd'hui 
font des conjectures sur la prochaine exécution de Le-

page ct Cuny , les seuls individus impliqués dans les af-

luires des 5 et 6 juin qui aient été condamnés à la peine 

capitale (1). H est bien vrai que le pourvoi de Cuny a été 

rejeté, ainsi que la Gazette des Tribunaux l'a annoncé 

vendredi , mais la Cour de cassation n'a pas encore sta-

tué sur le pourvoi de Lepage ; elle ne s'en occupera , se-

lon toute apparence , que vers la tin de cette semaine. 

Cuny a résisté à toutes les instances qui lui étaient feu-

tas pour présenter au Boi un recours en grâce: mais M" 

Crémieux , avocat aux Conseils , a adressé à Sa Majesté 
un placet ainsi conçu : 

« Sire, 

» Je vous demande une audience, je la demande sans re-
tard ; le temps presse ; si la hache du bourreau frappait l'in-
fortuné Cuny , ma vie entière serait empoisonnée. 

» Sire , j'étais chargé de présenter à la Cour de cassation le 
pourvoi de ce malheureux. Une blessure grave au pied, qui 
m'a retenu quinze jours sur un lit de douleur, qui ne me per-
met pas encore de reprendre mes travaux , m'a empêché de le 

(i) Ce bruit avait attiré aujourd'hui, dès sept heures du 
matin , un rassemblement considérable sur la place Saint-Jac* 
ques , et quoique rien n'indiquât que cette exécution dût avoir 
Ken aujourd'hui, les personnes qui s'étaient trouvées réunies 
ne se sont retirées qu'entre neuf et dix heures. 



défendre. L'habileté de mon confrère Lacoste a échoué devant 
les textes de la loi; mes devoirs d'a\ocat recommencent eu 
présence de l'échafaud qui peut se dresser à toute heure pour 
ce jeune homme. Je demande une audience. 

» Sire, cet infortuné ne veut pas demander grâce; moi je 
demande que vous ne fassiez pas tomber sa tête. 

» Sire, il y a de l'exaltation dans ce jeune cœur tout bouil-
lant de républicanisme ; mais le crime n'a pas pénétré dans ce 
sanctuaire. L'échafaud pour un délit politique ! jamais Louis-
Philippe ne permettra qu'il se relève ! 

» Sire , ils avaient conspiré contre le trône et la dynastie ré-
gnante , nos malheureux amis dont le sang si noble et si pur 
arrosa les échafauds delà restauration; ils avaient, pour la 
plupart , Pris les armes et levé l'étendard de la guerre civile. 
Oh ! que le souvenir du bourreau fait mal à côté du souvenir 
de leurs imprudentes tentatives! Ce sang, nous ne le pardon-
nons pas à ceux qui pouvaient empêcher qu'il ne fut répandu ! 
Et pourtant, ils furent des conspirateurs , ceux qui succombè-

rent ! 
» Sire , au nom de Dieu, que sous votre règne une tête de 

patriote ne roule pas sous la hache ! 
« Roi des barricades de juillet, pardonnez aux barricades 

de juin. 
» Roi du peuple, ne souffrez pas qu'un enfant du peuple 

meure de la main du bourreau pour un crime politique. 
» Ils sont jeunes et braves, ces Français répuhlicains ; leur 

cœur bat au nom de patrie et liberté. La patrie et la liberté ne 
les appelleraient pas en vain au jour du danger. 

» Sire, laissons au temps à calmer leur imagination vive , 
impatiente. L'âge des illusions ne passe que trop -vite , ct la vie 

a tant de mécomptes ! 
» Enfin, Sire, votre cœur aussi a battu dans votre glorieuse 

jeunesse aux accens de la liberté républicaine. Votre sommeil 
de Roi vous retrace plus d'une fois encore des souvenirs tou-
jours présens à votre pensée comme à notre mémoire. Louis-
Philippe , vous fûtes duc de Chartres. 

» Duc de Chartres , vous avez vaillamment combattu sous 

le drapeau républicain. 
» Duc d'Orléans, vous étiez l'appui des patriotes persécutés 

par la restauration ; Roi des Français , vous ne souffrirez pas 
qu'une des taches du drapeau blanc vienne souiller notre 'dra-

peau tricolore. 
« Sire, vous me l'avez dit, à moi-même il v a moins de qua-

rante jours : « Je ne serai heureux que le jour où la peine de 
mort sera abolie de nos Codes. » Ce sont là vos propres paro-
les ; mon cœur les a recueillies. 

» Vous avez le droit de grâçc. 
» Sire, 

» Je suis avec le plus profond respect, de votre majesté , le 
très humble, très obéissant et très fidèle serviteur, 

« CRÉMIECX. » 

On nous annonce que l'ordonnance qui doit réorganiser 

le ministère sera suivie d'une autre ordonnance qui com-

muera en simples peines correctionnelles toutes les peines 

prononcées pour les affaires des 5 et G juin. 

Nous apprenons à l'instant que M. Chaude , capitaine 

de la garde nationale, qui avait arrêté Cuny, a éga-

lement formé en faveur de ce malheureux une demande 

en grâce. M. Chaudé a reçu de M. le garde-des-sceaux 

l'assurance que la peine de mort serait commuée en une 

peine temporaire sans exposition. 

. — La salle d'audience du Tribunal de simple police , 

présidé par M. Chauvet , juge-dc-paix du 7'' arrondisse-

ment, était [remplie de jeunes fashionables du quartier 

Montmartre, et d'un grand nombre de jolies modistes du 

passage du Saumon. 
Voici le fait qui avait attiré tant de curieux : 

Mmc Valette, qui exploite, dans le passage du Saumon, 

l'un des plus riches magasins de modes, avait pour pre-

mière demoiselle de comptoir M110 Pinel de Grandchamps. 

Plusieurs aunes de gros de Naples furent volées à Mme 

Valette , et dès lors grande rumeur dans le magasin , et , 

s'il faut en croire Mlu' de Grandchamps , des soupçons se 

seraient élevés contre elle ; on aurait dit qu'elle n'en était 

pas à son premier coup d'essai. Ces derniers mots donné 

renl lieu à une plainte qu'elle a vainement cherché à jus-

tifier par le témoignage de quatre jeunes habitués , amis 

des deux belles plaideuses. L'un des témoins, a dit le dé-

fenseur de M"10 Valette , est l'amant de la plaignante , et 

leur intimité... — Rassurez - vous , répond aussitôt M. 

Eoiirct , ma déposition ne fera ni mal ni bien à la cause. 

(On rit.) 
M. Laumond , organe du ministère public , n'a pas 

même laissé parler le défenseur de M",c Valette, et sur la 

demande faite par le juge si véritablement elle avait à se 

plaindre de M" e Grandchamps, Mmc Valette a répondu 

négativement, et aussitôt le Tribunal a prononcé son ren-

voi de la plainte sans amende ni dépens. 

— Hier, sur l'ordre de M. le préfet de police, trente 

agens de la brigade de sûreté ont élé révoqués. Les ré-

vélations qui ont été faites hier et avant-hier à la Cour 

d'assises ont, dit-on, été la cause de cette mesure. 

— Gérard et Piedefer, tous deux agens de police, ont 

été arrêtés hier. Nous ignorons pour quel motif. 

— Le révérend Richard Kelly, exerçant des fonctions 

ecclésiastiques dans une paroisse près de Londres, avait 

été chargé, il y a quatre ans , des intérêts pécuniaires 

d'une dame nommée Barnes; mais au lieu d'employer 

une somme de cinq mille livres sterling (125,000 fr.) à 

acheter des fonds publics au nom do cette dame, il avait 

( i ;ss ) 
fait les placemens sous son propre nom. 11 y eut dès lors 

un procès très sérieux contre Richard Kelly, qui fut con-

damné à restituer provisoirement une somme de 2000 
livres sterling. Un jurisconsulte , M. Campbell , nommé 

arbitre , le condamna , après de longues procédures , à 

payer un reliquat de 2088 livres sterling (74,700 fr.) 

Il restait à mettre la sentence arbitrale à exécution ; le 

révérend Richard Kelly avait eu le temps de mettre à 

couvert tous ses effets saisissables ; les gens d'affaires de 

mislriss Barnes ont fait épier ses démarches. Apprenant 

qu'il s'émit réfugié dans la maison de mistriss Arundel , 

dans Bridge-Street , ils ont obtenu un ordre du schérif 

du comté , et ont investi dimanche dernier la maison de 

celte dame ; mais comme on ne peut exécuter de con-

trainte par corps le dimanche , les recors ont attendu 

sans se montrer jusqu'à minuit ; c'est alors seulement 

qu'un des clercs du schérif s'étant fait ouvrir la porte de 

la maison , a procédé à l'arrestation de l'ecclésiastique. 

Ce dernier n'a fait aucune résistance. 

— Un article du Journal des connaissances utiles sur l'état 
de l'agriculture en France, signalait comme un moyen de por-
ter remède au malaise de cette branche d'industrie , l'établis-
sement de grandes écoles normales. Cette idée , partagée par 
beaucoup de nos agronomes les plus distingués , a fixé parti-
culièrement l'attention d'un riche propriétaire de la Côtc-d'Or, 
qoj, pour la réaliser, vient de mettre un magnifique domaine 
à la disposition de la société nationale pour l'émancipation in-
tellectuelle. Le secrétaire-général , M. Emile de Girardin , est 
parti pour aller arrêter définitivement les bases de cet établis-
sement , dont on doit attendre des résultats d'autant plus satis-
faisans, qu'il s'agit uniquement, en cette circonstance, de for-
mer un grand nombre d'agriculteurs choisis dans la classe 
pauvre , et non de faire , comme dans les fermes-modèles , une 
spéculation d'industrie agricole accompagnée de démonstra-
tion techniques à l'usage de quelques rares amateurs apparte-
nant à la classe des riches propriétaires. 

C'est en continuant à mettre ainsi le fait et la réalité à côté 
du précepte , que le Journal des connaissances utiles ac-
querra une véritable influence sur tous les progrès. 

Cette scc'.été commencera le premier octobre ,k\ 
le premier octobre 1842. 
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Dissolution de Société. 

Par acte sous seingsprivés du 20 septembre ,R1„ J> 

sieurs Frédéric RIOUSSET fils , confiseur \ P ■' entl'e les 
Pierre MARRE L , aussi confiseur, a élé dL *T \ et ^«r. 
Riousset fils et Marrel, a 
Rioussct fils, demeurant 
geait la société. 

iseur,
 a

 été dissoute l
a
7. aR ' 

Par 
«ont i83.2 . 

rue Saint-Denis 1 w, où sié-
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me 

Le Rédacteur en chef, gérant, DA»MAÏ\G. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par licitation entre majeurs, à l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance du département delà 
Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de la 
première chambre, une heure de relevée, en deux lots qui ne 
seront pas réunis, 

1" D'une MAISON, sise à Paris, rue Frépillon, g; a"1 d'une 
MAISON, sise à Paris, rue Quincampoix, 72. — L'adjudica-
tion définitive aura lieu le samediô octobre 1802. — S'ad. sur 
les lieux, pour voir les maisons, et pour les renseignemens : 
1" à M" Barthélémy Bouland, avoué poursuivant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Antoine, 77, dépositaire des titres de proprié 
té; 2° à M" Lelong, avouécolicitant,rueN 

VIENT DE RÉDIGER A LA DEMANDE DU GOUVER.NEME.yf 

l'académie royale de médec 

SUR LES PREMIERS SIGNES 

DU CHOLÉRA 
Et sur les soins à donner aux personnes qui en sont atteintes 

est publiée dans la livraison d octobre ; 

DVJ JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES. 

Cette livraison contient en outre soixante-trois articles, et 
dix dessins de M. Leblanc, dessinateur du Conservatoire des 
arts et métiers; elle est composée de 168,000 leltt 

lantà2oo pages d'un volume in-8°, et offre ainsi , pour mnir" 
de sept sous, le résumé universel de tout ce qui

 se
 publie ,1 

nouveau, d applic ible et d utile : Lois. Agriculture -. t 
— Commerce. — Economie dorr dustrie. 

divers, 
mestique. _ Procédés 

Prix, franc de port pour toute la France , 

QUATRE FRANCS PAR AN. 
ON SOUSCRIT RUE DES MOULINS, N" 18. 

39 5 M 
euve-Saint-Eustache, 

Beaudeloque, notaire , rue Saint-Martin, 285. 

Adjudication préparatoire le 5 septembre 1 832, adjudication 
délinnive le mercredi 3 octobre i832, aux criées de Paris, Pa-
lais-dc-J ustice, 

i° MAISON à Clichy-la-Gareunc, rue Marthe , 
n. 12, 3o,ooo fr. 

2° JMAISOàîJ id. rue Marthe, n. io, 20,000 fr. 
3° MAISOM id rue Marthe, n. 8, i5 ,ooo fr. 
S'adi esser audit M" Bauer, avoué , place du Caire, n. 35 ;— 

a M" Mafion , avoué, rue de la Monnaie, u. 5 ; — à M* tluilbcr, 
notaire, rue du Mail, u. i j. 

ANNONCES LEGALEi 

is, le i8 sep-
par Labourey, qui 

D'un acte sous-seings privés, fait triple à P, 
tembre i832, enregistré le î" octobre i832 
a reçu 5 fr. 5o c. 

f S II appert : 
Que M. Pascal-Ealthazard GAUDRY, négociant, demeu-

rant à Paris, rue Bleue, 19, ct MM. Louis-Joseph VERPV et 
Joseph-Théophile-Eliacim HAYET , tous deux commis , de-
meurant rue Saint-Honoré, 3i i,ont formé une société en nom 
collectif, à l'égard des deux derniers, et en commandite à l'é-
gard de M. Gaudry, pour le commerce à commission des tapis 
et tapisseries d'Aubusson ct autres marchandises' relatives à 
l'ameublement. 

La raison de commerce sera Ycrpy, Ilayet et C ; MM. Ver-
py et Ilayet seront tous les deux gérans de la société. 

Chacun des deux associés gérans aura la signature sociale 
pour toutes les opérations de la société, à l'exception de la 
souscription des billets à ordre et de l'acceptation des lettres 
de change , qui , pour être payés des fonds de la société , de-
vront être signés des deux associés. Tout billet à ordre ou 
lettre de change qui n'aurait pas la signature des deux associés 
serait réputé dette personnelle de celui qui l'aurait souscrit. 

Le capital social se composera du montant de la commandite 

fournie par M. Gaudry , ct s' élevant à 40,000 fr. ainsi qu'il 
suit : 

Cinq mille francs pour le matériel en ustensiles, 
magasin et de bureau, et de l'achalandac. 
sis : 11 

meubles de 
—gc de son établissement, 

; à Paris, rue Bleue, In. 

Trente-cinq nrfllc francs en marchandises , en avances par 
lui faites sur des marchandises consignées qu'il remettra aux 
commandites, en factures , valeurs de portefeuille , valeurs 
recevoir en espèces s'il y a lieu pou r parfaire ladite somme. 

Le siège de la société est établi dans le local et les magasin s 
actuellement occupés par M. Gaudry, sis à Paris, rue Bleue, 
n. 19. 

AVIS OIVE.%8. 

ENSEIGNEMENT UNIVERSEL , 

TI0Î1 
DE JEUNES GENS 

DIRIGEE PAR M. P -Y DE SÉPRÈS, 
Hôtel de Larochefoucauld, rue de Monceau, 7. 

Pour mieux faire apprécier l'esprit et les principes de cette 
méthode, on admet dans l'institution tous les étrangers qui s'y 
présentent. 

Des séances publiques , établies dans le même but , conti-
nuent d'avoir lieu, tous les jeudis , de neuf heures à midi. 

A céder CHARGE de Commissaire-Priseur, à Lille (Nord), 
S'ad. à Lille, à M. Uouzé, greffier du Tribunal de commerce. 
A Paris, à M. Mallet, ancien notaire, boulevard des Italiens, 
2 bis. 

Cabinet de M. KOLIKER , exclusivement destiné aux ventes et 
achats des offices de Notaires, Avoués , Greffiers , Commissai-
res-Priseurs, Agréés et Huissiers. S'adresser à M. Koliker, an-
cien agréé au Tribunal de commerce de Paris , rue Christine , 
n° 3, à Paris. — Les lettres doivent être affranchies. 

ROFFIN , rue Dauphine, porte cochère, 12, au premier, près 
le pont Neuf, achète tout sans exception; il dégage et acheté 
aussi tous les cbjets mis au MONT-DE-PIETE. 

MARIAGE. M"'" HOUDARD , rue Sainte-Appolinc', P*J** 

mérite la préférence que lui accordent les personnes qui dcs.-
rent se marier. Son établissement, dirigé avec sagacité '

tt)0n
"

t

t 
foi , plusieurs mariages heureux faits par elle , lui Q0°."e . 
la confiance dont elle jouit depuis long-temps. (Affranchir.; 

BOURSE DE PARIS DU 1'' OCTOBRE. 

A TERME. 

Œviïstîttal be commette 

ASSEMBLEES 

du mardi 2 octobre i83î. 

limr. 

ETOURNEAU, enlrep. tic messageries. Clôt. 9 

CALAIS, menuisier. Rem. à huitaine. «) 

GUÏOT, négociant. Rcjuplac. <le syndic défin. 9 

5 OTO au comptant, (coupon détaché.) 

— Fin courant. 

Etnp. iS3i au comptant, (coup, dit.) 
— Fin courant. 

Enip. iS3>. au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

3 o\n au comptant, (coup, détaché.) 

— Fin courant (Id. ) 

Bcnle de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 
i5 

io 

So 

se 

CLOTURE DBsAFPIRia ATIOÎSS 

dans les faillites ci -après : 

octob. heur. 

PREVOST, le 3 , 

1T. AliOULET .1 f« , M
Js

 bouchers , le (i , 

LEO RAND, M'
1
 de vins, le 8 8 

KI.EFER , éditeur-libraire , le 4 3 

GUANTEL1AT, seliicr-quincaillcr, le 6 3 

CONCORDATS. DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 

^EVEQUE,
 ,mieurilc

 voitures, rue Neuve Ménil-

Montant, t Pari». — Concordat : iG août ,8u ; 

homologation : 10 septembre ; dividende : 10 p 

o[o par quart, d'année en année. 

ANNULLAT. DE FAILLIT*!. 

Par jugement du 18 septembre iS3
2
 , celui du ai 

Ic&J&j ' 'I
ul

 '
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¥°
ré e

"
 fci

"
itl!

 sieur 
BECQUEY-BliAUPRlf, négociant,;, Pari», a 

ele rapporté ,1 annulé. Ledit sieur BeCtllwy. 

lieanpie est en conséquence remis à la létc de ses 

affaires. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

DISSOLUTION. Par délibération de l'assemblée 

générale de l' Union Encyclopédique, 'puur la pro-

pagation de» connaissances utiles , du ati septem-

bre l83» , l'Union Eucyclop édiqoe a élé déclarée 

disseute, et lc6 statuts d'icelle déclarés ennuies. 

FORMATION. Par acte sous seings privé» du 5 

septembre i83a , eutre le sieur Aincdée Barthé-

lémy GAYER DE CESENA , homme de lettre», 

rue de Grenelle Suint-Germain , i3, et les pos-

sesseurs d'action» ; forme et objet : commandite 

pour la public , lion d'un ouvrage intitulé : ECHO 

,1e la littérature , des sciences et des beaux-arts , 

paraissant !\ fois par mois à partir du C
r

octobrc. 

FORMATION. Par acte sou» seings prives du 11 
septembre i83a , entre les sieurs Cl.-Jos. CAU-

 — ' ' ! « rUEROL'bTr 
RIÈB.E , propriétaire JP«"» tJ^J ,

es per
,»a»^ 

ancien négociant, nj" » ™TL
 com

mt 

méd.airela vente de tous obje ts , 

semble de tous droit» et «'"f.'.. °° Lu 
action, sur propriété» '™»°h™* r"'

u
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-. bons au porteur ou a or 
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q
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capitalistes ,i .esmdus,r
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d«c.«. 
capitaliste, et '« "T"""~,' „ir. . 1" *î 
g rant responsable «' » 

Carrière ; siège : » P»
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ans , 

Carrière ; siège : à r»'»< T.7''
lions

 inséré".
1
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janvier .833, sauf les n,od,b- , 

'acte; fond» »ocial : •'■>»°
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£
 oa

 fr., 

nominatives ou au porteur, de 

par coupons de a» l
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IMPRIMERIE DE PI1IAN-DELAFOREST (MORliVYAL) , RUE DES I30NS-ENFANS, 54. 


